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  Nigéria: projet de résolution 
 

 La Commission pour la prévention du crime et la justice pénale recommande 
au Conseil économique et social d’adopter le projet de résolution suivant: 
 
 

  État de droit et développement: renforcement de l’état de droit et 
réforme des institutions de justice pénale, en particulier par le 
biais de l’assistance technique, y compris la reconstruction après 
les conflits 
 
 

 Le Conseil économique et social,  

 Gardant à l’esprit que l’un des objectifs fondamentaux de l’Organisation des 
Nations Unies énoncés dans le Préambule de la Charte des Nations Unies consiste à 
créer les conditions nécessaires au maintien de la justice et du respect des 
obligations nées des traités et autres sources du droit international, 

 Rappelant que le Conseil de sécurité, réuni au niveau des ministres en 
septembre 2003, a invité tous les États Membres à contribuer au renforcement du 
rôle de l’Organisation des Nations Unies dans l’établissement de la justice et de 
l’état de droit dans les sociétés sortant d’un conflit, 

 Pleinement conscient du fait que la communauté internationale doit faire face 
à des problèmes de conflit et de guerre dans certaines régions du monde, en 
particulier l’Afrique, l’Amérique latine, l’Asie et les Caraïbes, 

 Préoccupé par les activités des groupes criminels organisés se livrant, aux 
niveaux national et international, à la traite des êtres humains, au trafic de drogues 
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et au blanchiment de capitaux et en particulier par l’effet déstabilisateur de ces 
activités sur les efforts de maintien de la paix et de reconstruction, 

 Rappelant la Déclaration du Millénaire dans laquelle les chefs d’État et de 
gouvernement ont exprimé leur détermination à mieux faire respecter la primauté du 
droit dans les affaires tant nationales qu’internationales et déclaré qu’ils 
n’épargneraient aucun effort pour promouvoir le respect de tous les droits de 
l’homme et libertés fondamentales reconnus sur le plan international, y compris le 
droit au développement, soutiendraient la consolidation de la démocratie en Afrique 
et aideraient les Africains dans la lutte qu’ils mènent pour instaurer une paix et un 
développement durables et éliminer la pauvreté, afin d’intégrer le continent africain 
dans l’économie mondiale1, 

 Gardant à l’esprit que, dans la Déclaration de Vienne sur la criminalité et la 
justice: relever les défis du XXIe siècle, les États Membres ont souligné qu’il 
incombait à chaque État de mettre en place et de maintenir un système de justice 
pénale juste, fiable, moral et efficace et qu’une action efficace en matière de 
prévention du crime et de justice pénale exigeait l’intervention, en tant que 
partenaires et protagonistes, des gouvernements, des institutions nationales, 
régionales, interrégionales et internationales, des organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales et de divers segments de la société 
civile2, 

 Rappelant le plan d’action concernant la mise en œuvre de la Déclaration de 
Vienne sur la criminalité et la justice et en particulier les mesures de lutte contre la 
criminalité transnationale organisée, la corruption, le blanchiment de capitaux, le 
terrorisme et les délits liés à la haute technologie et à l’informatique et les mesures 
concernant la prévention de la criminalité, les témoins et les victimes de la 
criminalité, le surpeuplement carcéral et les alternatives à l’incarcération, la justice 
des mineurs, les besoins particuliers des femmes dans le système de justice pénale, 
les règles et normes et la justice réparatrice3, 

 Rappelant également les Principes fondamentaux relatifs à l’indépendance de 
la magistrature4, 

 Soulignant que les participants au Colloque sur le rôle des juges dans la 
promotion et la protection des droits de l’homme, tenu à Vienne le 24 novembre 
20035, ont engagé les États à veiller à préserver autant que possible la primauté du 
droit, l’indépendance du système judiciaire et son fonctionnement dans les 
situations de conflit et de protéger les juges et leurs collaborateurs contre les 
pressions illégales susceptibles de les empêcher d’exercer leurs fonctions, 

 Rappelant le projet de résolution intitulé “Assistance en matière de contrôle 
des drogues et de prévention de la criminalité liée à la drogue pour les pays sortant 

__________________ 

 1 Résolution 55/2 de l’Assemblée générale, par. 9, 24 et 27. 
 2 Résolution 55/59 de l’Assemblée générale, annexe, par. 3 et 13. 
 3 Résolution 56/261 de l’Assemblée générale, annexe, sect. I, II et VI à XV. 
 4 Septième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des 

délinquants, Milan, 26 août-6 septembre 1985: rapport établi par le Secrétariat (publication des 
Nations Unies, numéro de vente: F.86.IV.1), chap. I, sect. D.2, annexe. 

 5 E/CN.4/2004/G/26, annexe. 
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d’un conflit”6 que la Commission des stupéfiants lui a recommandé d’adopter et 
dans lequel il exhorterait les États Membres qui sortent d’un conflit à accorder la 
priorité voulue au problème de la drogue et à la criminalité liée à la drogue dans 
leurs efforts de reconstruction après conflit, 

 Prenant note avec satisfaction des progrès qui continuent à être faits vers le 
rétablissement de la paix dans un certain nombre de zones de conflit du monde 
entier, en particulier en Afrique, en Asie, en Amérique latine et dans les Caraïbes,  

 Prenant note avec satisfaction des progrès réalisés par l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime dans l’application du programme de réforme de la 
justice pénale en Afghanistan, qui vise à rétablir l’état de droit dans une société 
sortant d’un conflit, 

 Conscient de l’importance de l’état de droit dans la reconstruction après 
conflit et la consolidation de la paix, 

 1. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime d’envisager 
des stratégies pratiques spécifiques pour aider à promouvoir l’état de droit, surtout 
dans les pays sortant d’un conflit, en accordant une attention particulière aux pays 
d’Afrique les plus touchés et en abordant dans une optique intégrée la réforme de la 
justice pénale, en s’attachant tout particulièrement à protéger les groupes 
vulnérables, sous réserve de l’existence de fonds librement disponibles, qui 
pourraient être prélevés sur des ressources à des fins générales, conformément aux 
principes directeurs pour l’utilisation des ressources à des fins générales adoptés par 
la Commission7, ou sur des ressources affectées à des fins spéciales; 

 2. Engage l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime à 
continuer à fournir une assistance technique et des services consultatifs aux États 
Membres qui en font la demande pour appuyer la réforme de la justice pénale, 
notamment dans le cadre du maintien de la paix et de la reconstruction après conflit, 
en mettant à profit les normes et règles des Nations Unies en matière de prévention 
du crime et de justice pénale, la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée8 et les Protocoles s’y rapportant9 ainsi que la Convention 
des Nations Unies contre la corruption10;  

 3. Invite l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime à mettre au 
point des instruments d’évaluation de la réforme de la justice pénale, y compris dans 
le cadre du maintien de la paix et de la reconstruction après conflit; 

 4. Demande instamment aux États Membres apportant leur aide aux pays 
sortant d’un conflit d’accroître, le cas échéant, l’assistance bilatérale en matière de 
prévention du crime et de justice pénale qu’ils fournissent à ces pays; 

 5. Invite les institutions financières et de développement 
intergouvernementales, mondiales et régionales, y compris la Banque mondiale et le 
Fond monétaire international, à renforcer la collaboration avec l’Office des Nations 

__________________ 

 6 Documents officiels du Conseil économique et social, 2004, Supplément n° 8 (E/2004/28), 
chap. I, sect. II, projet de résolution I. 

 7 Résolution 44/20 de la Commission des stupéfiants, annexe. 
 8 Résolution 55/25 de l’Assemblée générale, annexe I. 
 9 Résolutions 55/25 de l’Assemblée générale, annexes II et III, et 55/255, annexe. 
 10 Résolution 58/4 de l’Assemblée générale, annexe. 
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Unies contre la drogue et le crime dans le domaine de l’état de droit et à assurer le 
financement adéquat des projets intéressant le secteur de la justice; 

 6. Invite les instituts du réseau du Programme des Nations Unies pour la 
prévention du crime et la justice pénale à inscrire à leurs programmes de travail la 
question de la primauté du droit afin de contribuer à une meilleure compréhension 
des liens qui existent entre l’état de droit et le développement et de mettre au point 
des matériels didactiques appropriés; 

 7. Engage le onzième Congrès des Nations Unies pour la prévention du 
crime et la justice pénale, qui doit se tenir à Bangkok du 18 au 25 avril 2005, à 
accorder une attention particulière aux différentes questions relatives à l’état de 
droit, y compris les nouvelles formes de criminalité et de coopération judiciaire 
internationale; 

 8. Prie le Secrétaire général d’établir un rapport sur l’application de la 
présente résolution et de le présenter à la Commission pour la prévention du crime 
et la justice pénale à sa quinzième session. 

 


